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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

1. Code civil  

Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  

Titre III : Des sources d'obligations  

Sous-titre II : La responsabilité extracontractuelle  

Chapitre III : La réparation du préjudice écologique  

­ Article 1247 

Création par la loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages 

- art. 4 

 

Est réparable, dans les conditions prévues au présent titre, le préjudice écologique consistant en une atteinte non 

négligeable aux éléments ou aux fonctions des écosystèmes ou aux bénéfices collectifs tirés par l'homme de 

l'environnement.  



5 

 

B. Évolution de la disposition contestée 

1. Loi n° 2016-1087 du 8 août pour la reconquête de la biodiversité, de la 

nature et des paysages  

­ Article 4 

I.-Le livre III du code civil est ainsi modifié : 

1° Après le titre IV bis, il est inséré un titre IV ter ainsi rédigé : 

 

« Titre IV TER 

« DE LA RÉPARATION DU PRÉJUDICE ÉCOLOGIQUE 

[…] 

 

« Chapitre III 

« La réparation du préjudice écologique 

« Art. 1246.-Toute personne responsable d'un préjudice écologique est tenue de le réparer. 

« Art. 1247.-Est réparable, dans les conditions prévues au présent titre, le préjudice écologique consistant 

en une atteinte non négligeable aux éléments ou aux fonctions des écosystèmes ou aux bénéfices collectifs 

tirés par l'homme de l'environnement. 

« Art. 1248.-L'action en réparation du préjudice écologique est ouverte à toute personne ayant qualité et intérêt à 

agir, telle que l'Etat, l'Agence française pour la biodiversité, les collectivités territoriales et leurs groupements 

dont le territoire est concerné, ainsi que les établissements publics et les associations agréées ou créées depuis au 

moins cinq ans à la date d'introduction de l'instance qui ont pour objet la protection de la nature et la défense de 

l'environnement. 

« Art. 1249.-La réparation du préjudice écologique s'effectue par priorité en nature. 

« En cas d'impossibilité de droit ou de fait ou d'insuffisance des mesures de réparation, le juge condamne le 

responsable à verser des dommages et intérêts, affectés à la réparation de l'environnement, au demandeur ou, si 

celui-ci ne peut prendre les mesures utiles à cette fin, à l'Etat. 

« L'évaluation du préjudice tient compte, le cas échéant, des mesures de réparation déjà intervenues, en particulier 

dans le cadre de la mise en œuvre du titre VI du livre Ier du code de l'environnement. 

« Art. 1250.-En cas d'astreinte, celle-ci est liquidée par le juge au profit du demandeur, qui l'affecte à la réparation 

de l'environnement ou, si le demandeur ne peut prendre les mesures utiles à cette fin, au profit de l'Etat, qui 

l'affecte à cette même fin. 

« Le juge se réserve le pouvoir de la liquider. 

« Art. 1251.-Les dépenses exposées pour prévenir la réalisation imminente d'un dommage, pour éviter son 

aggravation ou pour en réduire les conséquences constituent un préjudice réparable. 

« Art. 1252.-Indépendamment de la réparation du préjudice écologique, le juge, saisi d'une demande en ce sens 

par une personne mentionnée à l'article 1248, peut prescrire les mesures raisonnables propres à prévenir ou faire 

cesser le dommage. » ; 

[…] 

­ Article 1247 [créé par l’article 4] 

Est réparable, dans les conditions prévues au présent titre, le préjudice écologique consistant en une atteinte non 

négligeable aux éléments ou aux fonctions des écosystèmes ou aux bénéfices collectifs tirés par l'homme de 

l'environnement. 
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C. Autres dispositions 

1. Code civil  

Livre II : Des biens et des différentes modifications de la propriété  

Titre II : De la propriété  

­ Article 544 

Création Loi 1804-01-27 promulguée le 6 février 1804 

La propriété est le droit de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas 

un usage prohibé par les lois ou par les règlements. 

 

*** 

 

Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  

Titre III : Des sources d'obligations  

Sous-titre II : La responsabilité extracontractuelle  

Chapitre Ier : La responsabilité extracontractuelle en général  

­ Article 1240 

Modifié par Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 2 

Tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à 

le réparer. 

*** 

 

Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  

Titre III : Des sources d'obligations  

Sous-titre II : La responsabilité extracontractuelle  

Chapitre III : La réparation du préjudice écologique  

­ Article 1246 

Création LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 4 

Toute personne responsable d'un préjudice écologique est tenue de le réparer. 

­ Article 1248 

Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 21 

L'action en réparation du préjudice écologique est ouverte à toute personne ayant qualité et intérêt à agir, telle que 

l'Etat, l'Office français de la biodiversité, les collectivités territoriales et leurs groupements dont le territoire est 

concerné, ainsi que les établissements publics et les associations agréées ou créées depuis au moins cinq ans à la 

date d'introduction de l'instance qui ont pour objet la protection de la nature et la défense de l'environnement. 

­ Article 1249 

Création LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 4 

La réparation du préjudice écologique s'effectue par priorité en nature. 

En cas d'impossibilité de droit ou de fait ou d'insuffisance des mesures de réparation, le juge condamne le 

responsable à verser des dommages et intérêts, affectés à la réparation de l'environnement, au demandeur ou, si 

celui-ci ne peut prendre les mesures utiles à cette fin, à l'Etat. 

L'évaluation du préjudice tient compte, le cas échéant, des mesures de réparation déjà intervenues, en particulier 

dans le cadre de la mise en œuvre du titre VI du livre Ier du code de l'environnement. 
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­ Article 1251 

Création LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 4 

Les dépenses exposées pour prévenir la réalisation imminente d'un dommage, pour éviter son aggravation ou pour 

en réduire les conséquences constituent un préjudice réparable. 

­ Article 1252 

Création LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 4 

Indépendamment de la réparation du préjudice écologique, le juge, saisi d'une demande en ce sens par une 

personne mentionnée à l'article 1248, peut prescrire les mesures raisonnables propres à prévenir ou faire cesser le 

dommage. 

 

*** 

 

Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  

Titre XX : De la prescription extinctive  

Chapitre II : Des délais et du point de départ de la prescription extinctive.  

Section 2 : De quelques délais et points de départ particuliers.  

­ Article 2226-1 

Modifié par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 4 

L'action en responsabilité tendant à la réparation du préjudice écologique réparable en application du chapitre III 

du sous-titre II du titre III du présent livre se prescrit par dix ans à compter du jour où le titulaire de l'action a 

connu ou aurait dû connaître la manifestation du préjudice écologique. 

 

2. Code de l’environnement  

Partie législative  

Livre Ier : Dispositions communes  

Titre VI : Prévention et réparation de certains dommages causés à l'environnement  

Chapitre Ier : Champ d'application  

­ Article L. 161-1  

Modifié par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 149 (V) 

I. - Constituent des dommages causés à l'environnement au sens du présent titre les détériorations directes ou 

indirectes mesurables de l'environnement qui : 

1° Créent un risque d'atteinte grave à la santé humaine du fait de la contamination des sols résultant de 

l'introduction directe ou indirecte, en surface ou dans le sol, de substances, mélanges, organismes ou micro-

organismes ; 

2° Affectent gravement l'état écologique, chimique ou quantitatif ou le potentiel écologique des eaux, y compris 

celles de la zone économique exclusive, de la mer territoriale et des eaux intérieures françaises, à l'exception des 

cas prévus au VII de l'article L. 212-1 ; 

3° Affectent gravement le maintien ou le rétablissement dans un état de conservation favorable : 

a) Des espèces visées au 2 de l'article 4, à l'annexe I de la directive 79/409/ CEE du Conseil, du 2 avril 1979, 

concernant la conservation des oiseaux sauvages et aux annexes II et IV de la directive 92/43/ CEE du Conseil, 

du 21 mai 1992, concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages ; 

b) Des habitats des espèces visées au 2 de l'article 4, à l'annexe I de la directive 79/409/ CEE du Conseil, du 2 

avril 1979, précitée et à l'annexe II de la directive 92/43/ CEE du Conseil, du 21 mai 1992, précitée ainsi que des 

habitats naturels énumérés à l'annexe I de la même directive 92/43/ CEE du Conseil, du 21 mai 1992 ; 

c) Des sites de reproduction et des aires de repos des espèces énumérées à l'annexe IV de la directive 92/43/ CEE 

du Conseil, du 21 mai 1992, précitée ; 
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4° Affectent les services écologiques, c'est-à-dire les fonctions assurées par les sols, les eaux et les espèces et 

habitats mentionnés au 3° au bénéfice d'une de ces ressources naturelles ou au bénéfice du public, à l'exclusion 

des services rendus au public par des aménagements réalisés par l'exploitant ou le propriétaire. 

II. - Le présent titre ne s'applique pas aux dommages ou à la menace imminente des dommages visés au 3° du I 

causés par : 

1° La réalisation des programmes ou projets d'activités, de travaux, d'aménagements, d'ouvrages ou d'installations 

ainsi que des manifestations et interventions dans le milieu naturel ou le paysage dès lors qu'ils ont été autorisés 

ou approuvés dans les conditions définies à l'article L. 414-4 ; 

2° Une activité autorisée ou approuvée en application des articles L. 411-2, L. 411-4, L. 411-5 ou L. 411-6, dès 

lors que les prescriptions découlant de ces articles ont été respectées. 

III. - Constitue une menace imminente de dommage causé à l'environnement pour l'application du présent titre 

une probabilité suffisante que survienne un tel dommage dans un avenir proche. 

 

Chapitre II : Régime  

Section 1 : Principes  

­ Article L. 162-2 

Création LOI n°2008-757 du 1er août 2008 - art. 1 

Une personne victime d'un préjudice résultant d'un dommage environnemental ou d'une menace imminente d'un 

tel dommage ne peut en demander réparation sur le fondement du présent titre. 
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D. Application de la disposition contestée ou d’autres dispositions 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative 

­ CE, 12 juillet 1969, Ville de Saint-Quentin et autres, n° 74546, 74933, 74934, 74942, 74943 

[…] 

Considérant que les requêtes susvisées sont dirigées contre le même jugement ; qu'il y a lieu de les joindre pour y 

être statue par une seule décision ; 

En ce qui concerne les requêtes nos 74.934 et 74.942 des fédérations départementales des associations de pêche 

et de pisciculture de l’Aisne et de la Somme : - cons. qu'à la suite de la pollution par le déversement des égouts 

de Saint-Quentin des eaux de la somme et des canaux de la somme et de Saint-Quentin au cours des années 1963 

1964 et 1965, les seuls dommages dont les fédérations requérantes, auxquelles incombent, en vertu de l' article 3 

du décret du 11 avril 1958 , portant règlement d'administration publique pour l'application des articles 402 et 500 

du code rural, la protection et la reproduction du poisson d'eau douce, pourraient éventuellement obtenir réparation 

sont relatifs aux frais d'alevinage et de re-alevinage des cours d'eau pollues, à l'exclusion des dommages consistant 

dans la "perte de richesse biologique" desdits cours d'eau qui ne peuvent par eux-mêmes ouvrir droit à aucune 

réparation ; 

Cons., d'une part, qu'il ne résulte pas de l'instruction que les fédérations requérantes aient procédé en 1963, 1964 

et 1965 a un alevinage normal dans les biefs atteints par la pollution ; qu'elles ne justifient donc pas avoir subi de 

ce chef un quelconque préjudice ; qu'il est établi, d'autre part, qu'elles n'ont procédé, dans les biefs pollues, a aucun 

rempoissonnement exceptionnel destine à remédier aux destructions de poissons consécutives a la pollution ; que 

le préjudice qu'elles prétendent subir a raison de l'obligation qui leur incombe de rempoissonner les cours d'eau 

pollues est purement éventuel ; qu'elles ne sont, des lors, pas fondées a soutenir que c'est à tort que, par le jugement 

attaque, le tribunal administratif de Châlons-sur-Marne a rejeté leurs demandes d'indemnité ; 

En ce qui concerne les requêtes nos 74.933 et 74.943 des sociétés de pêche "la perche" et "les pêcheurs hamois" : 

- cons. que, pour soutenir que l'indemnité de 1.000 f que le tribunal administratif de Châlons-sur-Marne a 

condamné la ville de Saint-Quentin à leur verser en réparation du préjudice que leur a causé la pollution des eaux 

de la somme et des canaux de la somme et de Saint-Quentin est insuffisante, les sociétés de pêche requérantes se 

prévalent de ce que la pollution a rendu inutiles des frais qu'elles avaient exposés pour louer et mettre en valeurs 

les cours d'eau pollues, leur a imposé des charges financières supplémentaires et a entrainé une diminution du 

nombre de leurs adhérents ; 

Cons. que la société de pêche "la perche" n'apporte aucune précision permettant d'évaluer les charges financières 

qu'elle a dû supporter à la suite de la pollution des lots de pêche dont elle a la charge, ni le nombre des adhérents 

qu'elle prétend avoir perdus ; qu'elle n'est, des lors, pas fondée a soutenir qu'en lui allouant une indemnité de 1.000 

f, le tribunal administratif de Châlons-sur-Marne a fait une inexacte appréciation de l'ensemble des préjudices 

qu'elle a subis en sa qualité de locataire du droit de pêche ; 

Cons., en revanche, que la société de pêche "les pêcheurs hamois" justifie avoir perdu, en raison de la pollution 

des eaux, des lots de pêche dont elle est locataire, un nombre important d'adhérents en 1964 et 1965 ; qu'il sera 

fait une juste appréciation de ce chef de préjudice en portant à la somme totale de 5.000 f l'indemnité qui lui est 

due par la ville de Saint-Quentin ; 

En ce qui concerne la requête n° 74.546 de la ville de Saint-Quentin : - cons. qu'il résulte de ce qui précède que la 

requête de la ville de Saint-Quentin, tendant a obtenir la décharge des condamnations prononcées a son encontre 

ne peut qu'être rejetée ; 

Décide 

Rejet des requêtes nos 74.546, 74.933, 74.934 et 74.942 ; ville de Saint-Quentin condamnée à verser à la société 

de pêche "les pêcheurs hamois" une indemnité de 5.000 f. 

Rejet du surplus des conclusions de la requête n° 74.943 ; 

[…] 
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­ CE, 13 novembre 2009, Association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique la 

sauvegarde de La Moine, n° 310038 

[…] 

Considérant que par l'arrêt attaqué, la cour administrative d'appel de Nantes a annulé le jugement du 16 juin 2006 

par lequel le tribunal administratif de Nantes avait condamné la société Lyonnaise des eaux France à payer à 

l'ASSOCIATION DE PECHE ET DE PROTECTION DU MILIEU AQUATIQUE LA SAUVEGARDE DE LA 

MOINE la somme de 320 245 euros, en réparation du préjudice subi par cette dernière du fait de la pollution de 

la rivière de La Moine en aval de la station d'épuration de Cholet, provoquée par des rejets d'origine industrielle 

et l'insuffisance de la capacité à traiter ces effluents de la station d'épuration exploitée par cette société ; 

Considérant qu'aux termes de l'article L. 434-3 du code de l'environnement : Les associations agréées de pêche et 

de protection du milieu aquatique contribuent à la surveillance de la pêche, exploitent les droits de pêche qu'elles 

détiennent, participent à la protection du patrimoine piscicole et des milieux aquatiques et effectuent des 

opérations de gestion piscicole ; que selon les dispositions de l'article L. 211-7 du même code, les collectivités 

territoriales et leurs groupements, ainsi que les syndicats mixtes créés en application du code général des 

collectivités territoriales sont habilités à exécuter tous travaux visant à l'entretien et à l'aménagement des cours 

d'eau et à la lutte contre la pollution ; 

Considérant, en premier lieu, que l'association requérante, agréée par un arrêté du préfet de Maine et Loire pris 

en 1998, ne tenait ni de ces dispositions du code de l'environnement, ni d'aucune autre circonstance propre à 

l'espèce, l'obligation de procéder aux travaux nécessaires à la dépollution de la rivière de La Moine, préconisés 

par une expertise effectuée en février 1999, alors même que ses statuts lui ont donné pour objet, notamment, de 

participer activement à la protection des milieux aquatiques par la lutte contre la pollution des eaux ; qu'il ressort 

en outre des pièces du dossier soumis au juge du fond qu'un syndicat intercommunal pour l'aménagement de La 

Moine a été créé en 1982 en vue de prendre en charge des travaux de cette nature ; que par suite, en jugeant que 

le préjudice allégué n'était pas de nature à ouvrir à l'association requérante un droit à réparation, la cour n'a pas 

commis d'erreur de droit ; 

Considérant, en second lieu, qu'en estimant que le préjudice allégué par l'association requérante, fondé sur les 

dépenses engagées par elle en matière d'alevinage, ne présentait un caractère qu'éventuel, la cour, qui a 

suffisamment motivé son arrêt, s'est livrée à une appréciation souveraine des faits qui n'est pas susceptible d'être 

utilement discutée devant le juge de cassation ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'ASSOCIATION AGREEE DE PECHE ET DE PROTECTION 

DU MILIEU AQUATIQUE LA SAUVEGARDE DE LA MOINE n'est pas fondée à demander l'annulation de 

l'arrêt attaqué ; 

Sur les conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative: 

Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que soit mis à la charge de la société Lyonnaise des eaux 

France, qui n'est pas la partie perdante dans la présente instance, le remboursement des frais exposés par 

l'ASSOCIATION AGREEE DE PECHE ET DE PROTECTION DU MILIEU AQUATIQUE LA 

SAUVEGARDE DE LA MOINE et non compris dans les dépens ; qu'il n'y a pas lieu, dans les circonstances de 

l'espèce, de mettre à la charge de l'association requérante le versement des sommes que réclament au titre des 

mêmes frais la société Lyonnaise des eaux France et la communauté d'agglomération du Choletais ; 

DECIDE 

Article 1er : Le pourvoi de l'ASSOCIATION AGREEE DE PECHE ET DE PROTECTION DU MILIEU 

AQUATIQUE LA SAUVEGARDE DE LA MOINE est rejeté. Article 2 : Le surplus des conclusions de la société 

Lyonnaise des eaux France est rejeté. Article 3 : Le surplus des conclusions de la communauté d'agglomération 

du Choletais est rejeté. Article 4 : La présente décision sera notifiée à l'ASSOCIATION AGREEE DE PECHE 

ET DE PROTECTION DU MILIEU AQUATIQUE LA SAUVEGARDE DE LA MOINE , à la société Lyonnaise 

des Eaux France et à la communauté d'agglomération du Choletais. 

­ CE, 30 mars 2015, Association pour la protection des animaux sauvages, n° 375144 

[…] 

1. Considérant que, par deux arrêtés du 23 mai 2008, le préfet de la Haute-Marne a fixé, d'une part, la liste des 

animaux classés nuisibles dans ce département au titre de la saison 2008-2009 et, d'autre part, les conditions de 

leur destruction ; que, par un jugement du 26 mars 2009, devenu définitif, le tribunal administratif de Châlons-

en-Champagne a annulé pour excès de pouvoir ces arrêtés en tant qu'ils concernent la corneille noire, la martre, 

le putois, la pie bavarde, l'étourneau sansonnet, le pigeon ramier et le corbeaux freux ; que, par un jugement du 

27 septembre 2012 contre lequel l'association se pourvoit en cassation, le tribunal administratif de Châlons-en-
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Champagne a rejeté la demande de l'association pour la protection des animaux sauvages et du patrimoine naturel 

(ASPAS) tendant à la réparation des préjudices causés par l'exécution de ces arrêtés ; 

En ce qui concerne la recevabilité de l'intervention en défense de la Fédération interdépartementale des chasseurs 

de la Haute-Marne : 

2. Considérant qu'en estimant, pour juger recevable l'intervention en défense présentée par la Fédération 

interdépartementale des chasseurs de la Haute-Marne, que le but poursuivi par l'ASPAS dans le cadre de sa 

demande tendant à la réparation du préjudice causé par la destruction d'espèces classées nuisibles était contraire 

à l'intérêt statutaire de la fédération, alors qu'il ne ressort pas des pièces du dossier soumis aux juges du fond que 

l'issue du contentieux indemnitaire opposant l'association et l'Etat léserait de façon suffisamment directe les 

intérêts de la fédération au vu de son objet social, le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne a donné aux 

faits ainsi énoncés une inexacte qualification juridique ; qu'eu égard à la portée de l'argumentation de la fédération 

intervenante en défense, cette erreur de qualification juridique a été sans incidence sur l'issue du litige ; qu'il 

résulte de ce qui précède que l'inexacte qualification juridique en cause n'est de nature à entraîner l'annulation que 

de l'article 1er du jugement attaqué, par lequel le tribunal administratif a admis l'intervention de la Fédération 

interdépartementale des chasseurs de la Haute-Marne, ainsi que la non admission de cette intervention en défense; 

En ce qui concerne les autres moyens du pourvoi : 

3. Considérant, en premier lieu, qu'il ne ressort pas des pièces de la procédure que le tribunal administratif de 

Châlons-en-Champagne ait dénaturé les écritures de la requérante en estimant que celle-ci n'invoquait, outre la 

réparation d'un préjudice moral causé par les arrêtés illégaux du préfet de la Haute-Marne du 23 mai 2008 fixant 

la liste des animaux classés nuisibles et leurs modalités de destruction à tir pour l'année 2008-2009 dans le 

département, que la réparation d'un préjudice matériel ; 

4. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article L. 142-1 du code de l'environnement : " Toute 

association ayant pour objet la protection de la nature et de l'environnement peut engager des instances devant les 

juridictions administratives pour tout grief se rapportant à celle-ci. / Toute association de protection de 

l'environnement agréée au titre de l'article L. 141-1 justifie d'un intérêt pour agir contre toute décision 

administrative ayant un rapport direct avec son objet et ses activités statutaires et produisant des effets 

dommageables pour l'environnement sur tout ou partie du territoire pour lequel elle bénéficie de l'agrément dès 

lors que cette décision est intervenue après la date de son agrément " ; qu'aux termes de l'article 2 de ses statuts, 

l'ASPAS, association agréée pour la protection de l'environnement en vertu de l'article L. 141-1 du code de 

l'environnement, a pour objet " d'agir pour la protection de la faune, de la flore, la réhabilitation des animaux 

sauvages et la conservation du patrimoine naturel en général " ; que ces dispositions ne dispensent pas l'association 

qui sollicite la réparation d'un préjudice, notamment moral, causé par les conséquences dommageables d'une 

illégalité fautive, de démontrer l'existence d'un préjudice direct et certain résultant, pour elle, de la faute commise 

par l'Etat ; que, par suite, en jugeant que l'association n'établissait pas, par la circonstance qu'un certain nombre 

de martres, putois, corneilles noires et corbeaux freux, pies bavardes, étourneaux sansonnets et pigeons ramiers 

auraient été détruits sur le fondement de l'arrêté préfectoral annulé, l'existence d'un préjudice moral résultant de 

l'atteinte portée aux intérêts qu'elle s'est donnée pour mission de défendre, le tribunal administratif n'a pas, en 

l'absence de démonstration du caractère personnel d'un tel préjudice, commis d'erreur de droit ni dénaturé les 

pièces du dossier ; 

5. Considérant, en dernier lieu, que pour rejeter la demande indemnitaire présentée par l'ASPAS, le tribunal 

administratif a également relevé l'absence de lien entre le préjudice moral allégué et l'illégalité fautive entachant 

les arrêtés préfectoraux du 23 mai 2008 ; que, dès lors qu'il avait par ailleurs jugé que l'association n'établissait 

pas l'existence du préjudice moral allégué, un tel motif présentait un caractère surabondant ; que, par suite, les 

moyens de dénaturation et d'erreur de droit dirigés contre ce motif sont inopérants et ne peuvent qu'être écartés ; 

6. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que l'ASPAS n'est fondée à demander l'annulation que de l'article 

1er du jugement qu'elle attaque ; qu'il n'y a pas lieu, dans les circonstances de l'espèce, de faire droit aux 

conclusions qu'elle a présentées au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 

DECIDE 

Article 1er : L'article 1er du jugement du tribunal administratif de Châlons-en-Champagne du 27 septembre 2012 

est annulé. Article 2 : L'intervention en défense de la Fédération interdépartementale des chasseurs de la Haute-

Marne devant le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne n'est pas admise. Article 3 : Le surplus des 

conclusions du pourvoi est rejeté. Article 4 : La présente décision sera notifiée à l'ASPAS, à la Fédération 

départementale des chasseurs de la Haute-Marne et à la ministre de l'écologie, du développement durable et de 

l'énergie. 
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b. Jurisprudence de la Cour européenne des Droit de l’Homme  

­ CEDH, 9 juin 2005, Fadeïeva c. Russie, n° 55723/00  

[…] 

124. Les mesures que la requérante a essayé d'obtenir auprès des juridictions internes – son relogement immédiat 

ou le remboursement de ses éventuels frais de réinstallation – ne constituent pas nécessairement les seuls moyens 

de remédier à la situation incriminée. La Cour souligne que « le choix des mesures propres à garantir l'observation 

de l'article 8 (...) dans les rapports interindividuels relève en principe de la marge d'appréciation des Etats 

contractants. Il existe à cet égard différentes manières d'assurer le « respect de la vie privée » et la nature de 

l'obligation de l'Etat dépend de l'aspect de la vie privée qui se trouve en cause » ( X et Y c. Pays-Bas, arrêt du 26 

mars 1985, série A n o 91, p. 12, § 24). L'Etat disposait en l'espèce d'autres moyens d'action susceptibles de 

prévenir ou de réduire la pollution, et la Cour peut rechercher si en adoptant les dispositions à caractère général 

en cause il s'est conformé aux obligations positives découlant pour lui de la Convention. 

125. La Cour relève à cet égard que le Gouvernement fait état d'une réduction significative de la pollution due à 

l'aciérie Severstal au cours des vingt dernières années et d'une amélioration de la qualité de l'air de la ville depuis 

les années 1970. Ainsi le niveau global de pollution atmosphérique à Tcherepovets aurait-il diminué de plus de 

moitié entre 1982 – année où la requérante s'est installée, avec sa famille, dans l'appartement en question – et 

2003. Le volume des rejets toxiques de l'aciérie dans l'air de la ville aurait baissé depuis 1980, passant de 787 700 

à 333 200 tonnes. Depuis l'adoption du programme fédéral de 1996 (paragraphe 15 ci-dessus), le volume annuel 

total des émissions atmosphériques polluantes imputables aux installations de Severstal aurait décru de 5,7 %. Le 

rapport produit par le Gouvernement indique que la concentration moyenne de certaines substances toxiques dans 

l'air de la ville a nettement diminué en 2003 (paragraphes 37 et suivants ci-dessus) ; la proportion des analyses 

mettant en évidence une qualité « médiocre » de l'air près de l'usine Severstal aurait baissé au cours des cinq 

dernières années. 

126. En même temps, la Cour note que la mise en œuvre des programmes fédéraux de 1990 et 1996 n'a pas produit 

les effets escomptés : en 2003, les concentrations de plusieurs substances toxiques dans l'air aux alentours de 

l'aciérie dépassaient encore les limites maximales de sécurité. L'inspecteur en chef de la santé publique a du reste 

reconnu en 2004 que l'aciérie, qui était censée ramener le volume de ses émissions toxiques en deçà des limites 

maximales de sécurité dès 1998 pour se conformer à l'obligation que lui avait imposée le programme fédéral de 

1990, n'avait pas atteint cet objectif et qu'un nouveau délai, expirant en 2015, lui avait été donné pour ce faire. 

127. Il est certain que des progrès significatifs ont été réalisés en matière de réduction des émissions polluantes 

au cours des dix ou vingt dernières années. Toutefois, si l'on ne prend en compte que la période relevant de la 

compétence ratione temporis de la Cour, l'amélioration globale de la situation de l'environnement apparaît très 

lente. En outre, comme le montre le rapport du Gouvernement, l'évolution des concentrations respectives de 

plusieurs substances toxiques n'est pas uniforme : certaines années, les volumes de polluants ont plutôt augmenté 

que diminué (voir l'annexe au présent arrêt). 

128. On peut soutenir que la dégradation de l'environnement dans le voisinage de l'usine Severstal constitue un 

problème d'une ampleur et d'une complexité telles qu' il ne saurait recevoir une solution rapide. A cet égard, s'il 

n'appartient pas à la Cour de déterminer précisément les mesures qu'il aurait fallu prendre en l'espèce pour réduire 

plus efficacement le niveau de la pollution, il lui incombe sans conteste de rechercher si le Gouvernement a abordé 

la question avec la diligence voulue et s'il a pris en considération l'ensemble des intérêts concurrents. A ce propos, 

la Cour rappelle qu'il revient à l'Etat de justifier par des éléments précis et circonstanciés les situations dans 

lesquelles certains individus se trouvent devoir supporter de lourdes charges au nom de l'intérêt de la société. 

L'examen de la présente affaire sous cet angle conduit la Cour à formuler les observations qui suivent. 

129. Le Gouvernement se réfère à un certain nombre d'études portant sur l'évaluation de la situation écologique 

des environs de l'aciérie Severstal à Tcherepovets. Il n'a toutefois ni produit ces études ni expliqué leur impact sur 

la politique mise en œuvre à l'égard de l'aciérie, notamment en ce qui concerne les conditions auxquelles est 

subordonné le permis d'exploitation dont celle-ci bénéficie. La Cour relève également que le Gouvernement n'a 

pas fourni copie de ce document et n'a pas précisé la manière dont les intérêts de la population vivant à proximité 

de l'aciérie ont été pris en compte à l'époque où les conditions en question ont été définies. 

130. Le Gouvernement fait valoir qu'au cours de la période considérée la société Severstal PLC a fait l'objet de 

plusieurs contrôles et s'est vu infliger des sanctions administratives pour diverses infractions à la législation 

protectrice de l'environnement. Toutefois, il n'a donné aucune indication quant à la nature de ces sanctions et aux 

types d'infractions les ayant motivées. Il est par conséquent impossible d'apprécier si les mesures répressives 

appliquées étaient réellement de nature à inciter Severstal à prendre les mesures de protection de l'environnement 

qui s'imposaient. 
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131. Le Gouvernement n'ayant pas expliqué en quoi consistait précisément sa politique à l'égard de Severstal, la 

Cour estime impossible de procéder à une analyse rationnelle de celle-ci. Elle ne peut dès lors que tirer une 

conclusion négative sur ce point. Les éléments dont elle dispose ne lui permettent pas de considérer qu'en 

réglementant les activités de l'usine les autorités ont dûment pris en compte les intérêts des personnes vivant à 

proximité de l'aciérie. 

132. La Cour parvient en définitive aux conclusions suivantes. L'Etat a autorisé l'exploitation d'une usine polluante 

au cœur d'une ville fortement peuplée. Comme les rejets toxiques produits par l'entreprise excédaient les limites 

maximales de sécurité fixées par la législation interne et risquaient de mettre en péril la santé du voisinage, l'Etat 

a délimité autour des installations un secteur ne devant comporter aucun immeuble d'habitation. Cette mesure est 

toutefois restée lettre morte. 

133. Il serait excessif de considérer que l'Etat ou l'entreprise polluante avaient l'obligation de reloger gratuitement 

la requérante et, en tout état de cause, il n'appartient pas à la Cour de dicter les mesures précises que les Etats 

doivent prendre pour remplir les obligations positives qui leur incombent au titre de l'article 8 de la Convention. 

En l'espèce, toutefois, l'intéressée ne s'est vu proposer par l'Etat aucune solution effective pour favoriser son 

éloignement de la zone à risques, alors que la situation écologique aux alentours de l'usine imposait de réserver 

un traitement spécial aux résidents de la zone concernée. En outre, rien n'indique que l'Etat ait conçu ou appliqué 

des mesures effectives tenant compte des intérêts de la population locale, exposée à la pollution, et propres à 

ramener le volume des émissions industrielles à des niveaux acceptables, alors pourtant que les activités de 

l'entreprise en question n'étaient pas conformes aux normes écologiques internes. 

134. Même en tenant compte de l'ample marge d'appréciation reconnue à l'Etat défendeur en la matière, la Cour 

conclut que celui-ci n'a pas su ménager un juste équilibre entre les intérêts de la société et celui de la requérante 

à pouvoir jouir effectivement de son droit au respect de son domicile et de sa vie privée. Dès lors, il y a eu violation 

de l'article 8 de la Convention. 

[…] 

c. Jurisprudence judiciaire 

­ Cour d’appel de Paris, 30 mars 2010, RG n° 08/02278 

[…] 

Hormis M. MATHUR, les parties civiles appelantes ont fait appel du jugement sans faire de distinction selon le 

délit reproché aux prévenus et donc également pour les conséquences civiles de la relaxe prononcée pour le délit 

de mise en danger d'autrui. 

Néanmoins, les collectivités territoriales, les associations et syndicats appelants sont sans intérêt à agir pour ce 

qui concerne le délit de mise en danger d'autrui, qui ne concerne que l'équipage, et leur appel sera déclaré 

irrecevable de ce chef. 

Il a été contesté par certains prévenus que les hydrocarbures ayant souillé les côtes des communes et collectivités 

parties civiles aient été ceux échappés de l'Erika. Il suffit, pour écarter cette objection, de se référer au dossier et, 

sans être exhaustif, aux côtes D287, D449 et D1295 du dossier qui font état des analyses des hydrocarbures 

échoués sur les plages de ces parties civiles. De plus, la simultanéité de l'échouage sur les côtes de ces communes 

et collectivités territoriales de nappes d'hydrocarbures présentant les mêmes caractéristiques (viscosité et 

solubilité) suffit à établir que sa cause en est bien le naufrage de l'Erika. 

Le naufrage de l'Erika et le déversement qui s'en est suivi de milliers de tonnes de fuel oil n° 2 dans le golfe de 

Gascogne, puis l'arrivée, le 23 décembre 1999, d'innombrables nappes d'une émulsion de cet hydrocarbure et d'eau 

de mer sur 400 kmde côtes, a, selon l'avis unanime des spécialistes et en raison de la nature extrêmement visqueuse 

de cette émulsion, d'un fort coefficient de marée et de la violente tempête qui a suivi cette arrivée, causé une 

catastrophe écologique comme la France n'en avait jamais connue. 

Les eaux côtières, les plages, les rochers, les dunes, les marais salants, les zones conchylicoles, ostréicoles, l'estran 

sur une hauteur atteignant parfois dix mètres, ont été souillés par un produit que les analyses ont révélé dangereux 

pour la santé des être vivants, en raison de sa teneur importante en hydrocarbures poly- aromatiques (01303/3), 

nickel et vanadiumet qui est considéré par la SA TOTAL elle-même (01118/1) comme susceptible d'être 

cancérigène. 

D'importants espaces, ressources et milieux naturels en ont été gravement affectés. 

Les prévenus, telles la société TOTAL et ses filiales, stigmatisent les demandes des parties civiles au titre de la 

réparation du préjudice écologique et évoquent tout à la fois “une avalanche de demandes d'une multitude de 

parties civiles revendiquant pour chacune d'entre elles l'existence d'un rôle en matière de protection de 

l'environnement“, le fait que la France a confié à l'Etat et à nulle autre collectivité publique le rôle de gardien de 
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la nature, le fait que la lésion des intérêts collectifs qu'une personne a pour charge de défendre constitue un 

préjudice moral, ou encore les risques patents de dérives prétoriennes ou de double indemnisation à la faveur de 

méthodes “pseudo-scientifiques“. 

Ce faisant, ils opèrent une confusion entre ce qui ressort du fondement même de l'action de ces parties civiles 

dans le contexte particulier d'une atteinte à l'environnement, de la recevabilité de leur action en regard des 

préjudices invoqués et de l'évaluation de ces préjudices. 

S'agissant, en premier lieu, des préjudices réparables résultant de la pollution, les dommages causés par le 

déversement des hydrocarbures sont à l'origine d'un certain nombre de préjudices qu'il appartient à la cour, tenue 

de réparer aussi exactement que possible l'équilibre qu'ils ont détruit en replaçant les victimes dans l'état dans 

lequel elles se seraient trouvées si l'acte dommageable ne s'était pas produit, d'identifier et de caractériser. 

Seront d'abord indemnisés les préjudices patrimoniaux et extra-patrimoniaux subis par les sujets de droit justifiant 

de leur qualité pour agir et démontrant que le préjudice dont ils demandent réparation est certain, direct et 

personnel.  

Au titre de ces préjudices subjectifs, trois postes peuvent être distingués : 

- le préjudice matériel lié aux activités de dépollution, lequel s'entend des frais de remise en état, tels les frais 

liés au nettoyage des sites, au sauvetage de la faune sauvage ou à la restauration des infrastructures ou 

encore les atteintes à l'outil de travail, 

- le préjudice économique résultant de la pollution, lequel s'entend de l'ensemble des pertes de revenus et des 

gains manqués, tels les pertes de marchés, les manques à gagner ou les pertes de chiffre d'affaires, 

- le préjudice moral résultant de la pollution qui recouvre aussi bien le trouble de jouissance que l'atteinte à 

la réputation, à l'image de marque et à des valeurs fondant l'identité de la victime. 

 

Sera, par ailleurs, indemnisé, ainsi que l'ont à bon droit retenu les premiers juges, le préjudice écologique résultant 

d'une atteinte aux actifs environnementaux non marchands, réparable par équivalent monétaire. 

Ce préjudice objectif, autonome, s'entend de toute atteinte non négligeable à l'environnement naturel, à savoir, 

notamment, à l'air, l'atmosphère, l'eau, les sols, les terres, les paysages, les sites naturels, la biodiversité et 

l'interaction entre ces éléments, qui est sans répercussions sur un intérêt humain particulier mais affecte un intérêt 

collectif légitime. 

[…] 

­ Cass., crim. 25 septembre 2012, n° 10-82.938 

[…] 

Sur le treizième moyen de cassation proposé pour M. Y..., pris de la violation des articles 1382 du code civil , 2, 

591 et 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ; 

" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré recevables l'association Robin des Bois, la Ligue de protection des oiseaux 

(LPO), les communes de Batz-sur-Mer, de La Bernerie-en-Retz, de Le Pouliguen, de la Plaine-sur-Mer, de 

Mesquer, de Pornic, de Préfaille, de Saint-Brévin-les-Pins, de Saint-Michel-Chef-Chef, de Saint-Hilaire-de-Riez, 

de Saint-Nazaire et de Houat, la communauté d'agglomération du Pays de Lorient, les départements de la Vendée, 

du Finistère et du Morbihan, les régions des Pays de la Loire, de Poitou-Charentes et de la Bretagne, en leurs 

demandes de réparation de leur préjudice écologique pur ou du dommage causé à l'intégrité de leur patrimoine 

naturel, et a condamné M. Y... à leur verser à chacune certaines sommes en réparation de ces préjudices ; 

" aux motifs que la cour retiendra, afin de parvenir à une juste évaluation monétaire du préjudice environnemental 

subi par chacun des parties civiles, divers paramètre tenant pour les communes et quand elles en disposaient, de 

la surface d'estran touchée, de l'importance de la marée noire sur les lieux, telle qu'elle ressort du dossier, de leur 

vocation maritime et de leur population, pour les autres communes elle a procédé par comparaison avec celles 

pour lesquels elle disposait de ces renseignements, pour les autres collectivités territoriales, à l'importance de la 

pollution subie par leurs rivages, de l'orientation plus ou moins maritime de leur activité et de leur population, 

pour les associations, au nombre d'adhérents quand elle en disposaient, de la notoriété et la spécificité de leur 

action, pour apprécier l'atteinte portée à leur animus societatis, cette partie d'elles-mêmes qui est leur raison d'être 

; … que, s'agissant de l'association Robin des bois, la cour constate que la marée noire, qui a souillé une superficie 

particulièrement importante de la mer et du rivage, a contrarié considérablement les objectifs de cette association 

qui est, notamment, de participer à la protection de l'environnement et de espèces menacées et à la sauvegarde des 

milieux naturels ; que l'association, qui est reconnue pour son action pour la protection de l'environnement marin 

et participe notamment à la commission baleinière internationale a été nommée expert de la commission d'enquête 

sur les déchets toxiques déversés dans les districts d'Abidjan et qui est membre du conseil supérieur des 
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installations classées, a subi de ce fait un préjudice moral qui sera compensé par une indemnisé de 50 000 euros ; 

que, pour ce qui concerne son préjudice écologique, la communauté de ses membres, très impliquée dans l'action 

menée pour la préservation de la nature, avec laquelle elle se veut en symbiose, a perdu, avec la souillure de la 

mer, une partie de son animus societatis et d'une certain façon une partie d'elle même ; que ce préjudice qui lui est 

personnel, doit être réparé ; que la cour considère au vu des éléments fournis sur l'importance de cette association 

que le dommage ainsi causé doit être évalué à 50 000 euros, comme le préjudice moral, qui est en quelque sorte 

le prix du découragement qu'elle a subi, avec lequel cependant il ne se confond pas ; … que pour la commune de 

Batz-sur-Mer … que le dommage écologique pur subi au niveau de son territoire a eu sur le bien être de la 

population de cette commune un impact particulièrement négatif qui a causé à cette dernière un préjudice indirect 

que la cour évalue à 250 000 euros au vu des pièces produites par son conseil et notamment l'importance de son 

estran souillé en grande partie ; que, pour la commune de La Bernerie-en-Retz … le dommage écologique pur 

subi au niveau de son territoire a eu sur la qualité de vie de la population de cette commune un impact 

particulièrement négatif qui a causé à cette dernière un préjudice indirect que la cour évalue à 350 000 euros au 

vu des pièces produites par son conseil et notamment l'importance de son estran ; que, pour la commune de La 

Plaine-sur-Mer … le dommage écologique subi au niveau de son territoire a eu sur la qualité de vie de la 

population de cette commune un impact particulièrement négatif qui a causé à cette dernière un préjudice indirect 

que la cour évalue à 200 000 euros au vu des pièces produites par son conseil et notamment l'importance de son 

estran (2 814 124 m ²), quasi intégralement souillé ; que la commune du Pouliguen … le dommage écologique 

subi au niveau de son territoire a eu sur la qualité de vie de la population de cette commune totalement tournée 

vers la mer dans laquelle elle s'avance, un impact particulièrement négatif qui a causé à cette dernière un préjudice 

indirect que la cour évalue à 100 000 euros au vu des pièces produites par son conseil et notamment l'importance 

de son estran (1 345 029 m ²) ; que la commune de Mesquer … le dommage écologique subi au niveau de son 

territoire a eu, sur la qualité de vie de la population de cette commune tournée vers la plaisance, un impact 

particulièrement négatif qui a causé à cette dernière un préjudice indirect que la cour évalue à 150 000 euros au 

vu des pièces produites par son conseil et notamment l'importance de son estran (2 118 569 m ²) ; que la commune 

de Pornic … le dommage écologique subi au niveau de son territoire a eu, sur la qualité de vie de la population 

de ce port de pêche à vocation touristique, un impact particulièrement négatif qui a causé à cette dernière un 

préjudice indirect que la cour évalue à 120 000 euros au vu des pièces produites par son conseil et notamment 

l'importance de son estran (1 764 837 m ²) ; que la commune de Préfailles … le dommage écologique subi au 

niveau de son territoire a eu, sur la qualité de vie de la population de cette station tournée vers un tourisme familial, 

un impact particulièrement négatif qui a causé à cette dernière un préjudice indirect que la cour évalue à 120 000 

euros au vu des pièces produites par son conseil et notamment l'importance de son estran (1 670 295 m ²) ; que la 

commune de Saint-Brévin-les-Pins … le dommage écologique subi au niveau de son territoire a eu sur la qualité 

de vie de la population de cette station balnéaire à l'avifaune particulière, un impact particulièrement négatif qui 

a causé à cette dernière un préjudice indirect que la cour évalue à 500 000 euros au vu des pièces produites par 

son conseil et notamment l'importance de son estran (7 808 045 m ²) ; que la commune de Saint-Michel-Chef-

Chef … le dommage écologique subi au niveau de son territoire a eu sur la qualité de vie de la population de cette 

paisible station balnéaire, un impact particulièrement négatif qui a causé à cette dernière un préjudice indirect que 

la cour évalue à 150 000 euros au vu des pièces produites par son conseil et notamment l'importance de son estran 

(plus de 2 040 000 m ²) ; que, pour la commune de Saint-Hilaire-de-Riez … le dommage écologique subi au 

niveau de son territoire a eu sur la qualité de vie de la population de cette station balnéaire bordant la mer sur 

plusieurs kilomètres un impact particulièrement négatif qui a causé à cette dernière un préjudice indirect que la 

cour évalue à 250 000 euros au vu des pièces produites par son conseil et notamment l'importance de son estran ; 

que, pour la commune de Saint-Nazaire, quant à l'atteinte à l'intégrité de son patrimoine naturel, la cour observe 

qu'il s'agit en réalité d'une agglomération à l'habitat relativement dense avec un estran réduit par les installations 

portuaires, le préjudice indirect causé à cette commune par la pollution provenant de l'Erika sera compensé par 

une indemnité de 150 000 euros ; que, quant au préjudice écologique " pur ", la commune de l'île d'Houat a 

personnellement subi, du fait de la pollution, une grave atteinte à la raison d'être d'une commune, qui est de 

protéger et si possible d'améliorer le bien-être de ses administrés, auquel participe leur environnement naturel ; 

qu'elle est donc fondée à réclamer l'indemnisation du préjudice écologique " pur " causé sur son territoire et que 

la cour évalue, en considération de sa richesse écologique et du petit nombre de ses habitants et visiteurs, à la 

somme de 500 000 euros ; que, pour la communauté urbaine d'agglomération du Pays de Lorient..., quant à 

l'atteinte à l'intégrité du patrimoine naturel de dette communauté, en application de l'article 142-4 du code de 

l'environnement, cette communauté urbaine est recevable, au même titre que les associations habilitées pour la 

défense de l'environnement, à demander l'indemnisation du préjudice, même indirect, qu'a causé cette marée noire 

à l'écologie de son territoire ; que, cependant, il est demandé, pour cette atteinte, un préjudice moral ; qu'en effet, 

il ressort des pièces versées par le conseil de cette partie civile que la collectivité des habitants de cette 

communauté urbaine, comme les autres habitants des territoires touchés par la marée noire, a vécu celle-ci comme 

une véritable agression particulièrement traumatisante ; que l'un des témoins entendus par la cour a même comparé 
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cela à un vol par effraction d'une habitation, image qui rejoint l'observation d'un avocat selon laquelle le mot " 

écologie " vient du mot grec " Olikos " qui veut dire, notamment, " maison " ; qu'il s'agit bien d'un préjudice 

personnel à la communauté urbaine, car sa vocation est d'apporter aux communes qui la constituent son aide pour 

accomplir leur raison d'être, le maintien et si possible l'amélioration du bien-être de ses habitants, qui est en étroite 

relation avec le sentiment d'harmonie avec la nature ; que le fait de contrarier gravement les effets de cette aide 

est pour elle un préjudice personnel indirectement causé par la marée noire ; qu'eu égard aux éléments 

d'appréciation fournis par le conseil de cette communauté d'agglomérations, il lui sera alloué une somme de 500 

000 euros, tenant compte des sommes allouées aux autres collectivités territoriales pour un préjudice similaire ; 

que, pour le conseil général de la Vendée... que, quant à l'atteinte à l'intégrité du patrimoine naturel de ce 

département, il est réparable, en application de l'article 142-4 du code de l'environnement, que ce préjudice soit 

direct ou indirect ; que la collectivité des habitants de ce département a subi, comme les autres habitants des 

territoires touchés par la marée noire, une véritable agression particulièrement traumatisante et un trouble grave 

dans son bien-être, étroitement lié au sentiment d'harmonie avec la nature, alors que comme toutes les collectivités 

territoriales, le département a pour vocation ultime, de par ses structures, ses moyens et le mode de désignation 

de ses représentants, d'améliorer et au moins de maintenir le bien-être de ses habitants et, indirectement, de ceux 

qui s'y trouvent temporairement ; qu'il s'agit bien d'un préjudice personnel au département même s'il est similaire 

à celui éprouvé par d'autres collectivités territoriales ; qu'eu égard aux éléments d'appréciation dont dispose la 

cour, il sera alloué à ce département et à ce titre la somme de 1 000 000 euros tenant compte des sommes allouées 

à d'autres collectivités territoriales pour un préjudice similaire ; que, pour le conseil général du Finistère, pour ce 

qui concerne le préjudice moral né de l'atteinte à l'intégrité du patrimoine naturel de ce département, il réside dans 

le fait que la collectivité de ses habitants a subi, comme les autres habitants des territoires touchés par la marée 

noire, une sorte d'agression et surtout un trouble grave dans son bien-être, étroitement lié au sentiment d'harmonie 

avec la nature, alors que comme toutes les collectivités territoriales, le département a pour vocation ultime, de par 

ses structures, ses moyens et le mode de désignation de ses représentants, d'améliorer et au moins de maintenir le 

bien-être de ses habitants et, indirectement, de ceux qui s'y trouvent temporairement ; qu'il s'agit bien d'un 

préjudice personnel à ce département même s'il est similaire à celui éprouvé par d'autres collectivités territoriales 

; qu'eu égard aux éléments d'appréciation dont dispose la cour et qui ont été détaillés plus haut, il sera alloué à ce 

département et à ce titre la somme de 1 000 000 euros tenant compte des sommes allouées à d'autres collectivités 

territoriales pour un préjudice similaire ; que, pour le conseil général du Morbihan … quant au préjudice 

écologique, il n'est pas contestable que la pollution généralisée des côtes de ce département à vocation 

essentiellement maritime a eu sur la qualité de vie de la collectivité de ses habitants des conséquences très 

défavorables que le département a été dans l'obligation de tenter de compenser, notamment par un gestion 

appropriée des espaces naturels sensibles qu'il a pour mission de protéger ; que le tribunal, qui ne pouvait invoquer 

l'article L. 142-4 du code de l'environnement, a procédé à l'évaluation de ce préjudice en considération de la 

superficie des espaces naturels acquis par le département qui ont été touchés par la marée noire et de la taxe 

départementale sur ses espaces naturels sensibles ; que la cour estime, pour sa part, que le préjudice direct et 

indirect résultant de l'atteinte portée au territoire du département du Morbihan est équivalent, en l'espèce, à celui 

que lui a causé l'atteinte à l'image de marque et la réputation et fixera à 1 000 000 euros le montant de 

l'indemnisation de ce préjudice, distinct de celui subi à ce même titre par les communes de ce département et la 

région qui le comprend ; que, s'agissant d'une collectivité territoriale, la région des Pays de la Loire est en droit 

de demander, au même titre qu'une association habilitée pour la protection de l'environnement, à être indemnisée 

pour son préjudice écologique personnel, même indirect ; qu'une partie importante de la collectivité des habitants 

de cette région a subi, comme les autres habitants des territoires touchés par la marée noire, un trouble grave dans 

son bien-être, lequel est étroitement lié au sentiment d'harmonie avec la nature ; que, cependant, comme toutes 

les collectivités territoriales, cette région, dirigée par les représentants de ses habitants, a pour finalité ultime le 

bien commun de ces derniers et celui-ci passe par l'amélioration, si possible, ou le maintien, au moins, du bienêtre 

de ses habitants et, indirectement, de ceux qui s'y trouvent temporairement ; que, dès lors que celui-ci est lésé, la 

région subit un préjudice qui lui est personnel, même s'il est similaire à celui éprouvé par d'autres collectivités 

territoriales ; que la cour estime que le préjudice direct et indirect résultant de l'atteinte portée au territoire de cette 

région est équivalent à celui causé par l'atteinte à son image de marque et sa réputation et fixera à 3 000 000 euros 

le montant de l'indemnisation de ce préjudice, distinct de celui subi à ce même titre par les communes et les 

départements qui en font partie ; que, pour le conseil régional de Poitou-Charentes … s'agissant d'une collectivité 

territoriale, la région de Poitou-Charentes est en droit de demander, au même titre qu'une association habilitée 

pour la protection de l'environnement, à être indemnisée pour son préjudice écologique personnel, même indirect 

; qu'une partie importante de la collectivité des habitants de cette région a subi, comme les autres habitants des 

territoires touchés par la marée noire, un trouble grave dans son bien-être, lequel est étroitement lié au sentiment 

d'harmonie avec la nature ; que, cependant, comme toutes les collectivités territoriales, cette région, dirigée par 

des représentants élus par ses habitants, a pour finalité ultime le bien commun de ces derniers et celui-ci passe par 

l'amélioration, si possible, ou le maintien, au moins, du bien-être de ses habitants et, indirectement, de ceux qui 
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s'y trouvent temporairement ; que, dès lors que celui-ci est lésé, elle subit un préjudice qui lui est personnel, même 

s'il est similaire à celui éprouvé par d'autres collectivités territoriales ; que la cour estime que le préjudice direct 

et indirect résultant de l'atteinte portée au territoire de cette région est équivalent à celui causé par l'atteinte à son 

image de marque et sa réputation et fixera à 1 000 000 euros le montant de l'indemnisation de ce préjudice, distinct 

de celui subi à ce même titre par les communes et les départements qui en font partie ; que le conseil régional de 

Bretagne … que, s'agissant d'une collectivité territoriale, la région Bretagne est en droit de demander, au même 

titre qu'une association habilitée pour la protection de l'environnement, à être indemnisée pour son préjudice 

écologique personnel, même indirect ; qu'une partie importante de la collectivité des habitants de cette région a 

subi, comme les autres habitants des territoires touchés par la marée noire, un trouble grave dans son bienêtre, 

lequel est étroitement lié au sentiment d'harmonie avec la nature ; que, cependant, comme toutes les collectivités 

territoriales, cette région, dirigée par les représentants de ses habitants, a pour finalité ultime le bien commun de 

ces derniers et celui-ci passe par l'amélioration, si possible, ou le maintien, au moins, du bien-être de ses habitants 

et, indirectement, de ceux qui s'y trouvent temporairement ; que, dès lors que celui-ci est lésé, la région subit un 

préjudice qui lui est personnel, même s'il est similaire à celui éprouvé par d'autres collectivités territoriales ; que 

la cour estime que le préjudice direct et indirect résultant de l'atteinte portée au territoire de cette région est 

équivalent à celui causé par l'atteinte à son image de marque et sa réputation et fixera à 3 000 000 euros le montant 

de l'indemnisation de ce préjudice, distinct de celui subi à ce même titre par les communes et les départements 

qui en font partie ; 

" 1°) alors que le préjudice porté à l'intérêt collectif tendant à la préservation de l'environnement pour lequel 

certaines personnes morales sont habilitées à demander réparation, ne se confond pas avec le préjudice subi 

individuellement par les particuliers ; qu'en accordant des dommages-intérêts au titre de l'indemnisation du 

préjudice écologique ou de l'atteinte à l'intégrité du patrimoine naturel des collectivités territoriales et des 

groupements en considération de l'impact négatif causé à la qualité de vie de leurs administrés ou de l'agression 

qu'ils ont subie du fait de la pollution incriminée, la cour d'appel a accordé une réparation aux parties civiles pour 

un préjudice qu'elles n'ont pas personnellement subi en méconnaissance des textes précités ; 

" 2°) alors que les dommages-intérêts alloués à une victime doivent réparer le préjudice intégralement subi sans 

qu'il en résulte pour elle ni perte ni profit ; que, selon les énonciations de l'arrêt attaqué, le préjudice écologique 

consiste en une atteinte aux actifs environnementaux non marchands, qu'il est objectif, autonome et s'entend de 

toutes les atteintes non négligeables à l'environnement naturel, qu'il est sans répercussion sur un intérêt humain 

particulier mais affecte un intérêt collectif légitime ; que, cependant, pour procéder à l'évaluation des préjudices 

écologiques et environnementaux, la cour d'appel a pris en compte l'importance de la population des collectivités 

territoriales et la notoriété et l'importance du nombre d'adhérents des associations ; qu'en retenant de tels critères 

consistant à évaluer le préjudice en fonction de l'importance des membres constituant la partie civile et donc de 

la répercussion sur les intérêts individuels et de la notoriété de l'association, et non au regard des conséquences 

de l'atteinte au milieu naturel indépendamment de toute répercussion individuelle causée par l'infraction 

incriminée, la cour d'appel a méconnu le principe de la réparation intégrale appliqué à l'indemnisation des 

préjudices écologiques purs et environnementaux ; 

" 3°) alors que le principe de la réparation intégrale s'oppose à ce que le même préjudice soit indemnisé deux fois 

; que, pour accorder à l'association Robin des Bois des indemnités au titre du préjudice moral et au titre de son 

préjudice écologique, l'arrêt a énoncé que le premier résultait de l'atteinte portée aux objectifs de l'association et 

le second, de l'atteinte à son affectio societatis ; qu'en se prononçant ainsi, la cour d'appel a indemnisé deux fois 

le préjudice résultant de l'atteinte aux objectifs de l'association Robin des Bois ; que, dès lors, la cour d'appel n'a 

pas légalement justifié sa décision " ; 

Les moyens étant réunis ; 

Attendu que les énonciations de l'arrêt attaqué mettent la Cour de cassation en mesure de s'assurer que la cour 

d'appel a, sans insuffisance ni contradiction, répondu aux chefs péremptoires des conclusions dont elle était saisie 

et a ainsi justifié l'allocation des indemnités propres à réparer le préjudice écologique, consistant en l'atteinte 

directe ou indirecte portée à l'environnement et découlant de l'infraction ; 

D'où il suit que les moyens, pour partie inopérants en ce qu'ils s'appliquent à l'association Robin des Bois dont la 

constitution de partie civile a été déclarée irrecevable et qui se bornent, pour le surplus, à remettre en question 

l'appréciation souveraine, par les juges du fond, des faits et circonstances de la cause, ainsi que des éléments de 

preuve contradictoirement débattus, ne sauraient être admis ; 
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­ Cass., crim. 22 mars 2016, n° 13-87.650 

[…] 

Sur le moyen unique de cassation, pris de violation du principe de réparation intégrale, des articles L. 142-2, L. 

216-6 et L. 218-73 du code de l'environnement, 1382 du code civil, 2, 3, 591 et 593 du code de procédure pénale, 

manque de base légale, dénaturation, violation de la loi ; 

"en ce que l'arrêt a, statuant sur les intérêts civils, débouté l'association Ligue pour la protection des oiseaux de sa 

demande en réparation d'un préjudice écologique ; 

"aux motifs que l'indemnisation du préjudice écologique doit se faire suivant les règles du droit commun, la preuve 

d'une faute, la preuve d'un dommage et la relation de causalité entre les deux ; que la faute de la société Total 

raffinage marketing est établie par la condamnation pénale devenue définitive ; que la Ligue pour la protection 

des oiseaux chiffre son préjudice d'abord sur la base d'une destruction des oiseaux et leurs coûts de remplacement 

; qu'or, la destruction de trente avocettes élégantes, de trente-deux fous de Bassan, de vingt-sept guillemots de 

Troïl, de seize pingouins Torda, de quatre macareux moine, d'un grèbe huppé, de cent-soixante-treize « 

indéterminés » n'est pas prouvée ; que la partie civile le reconnaît elle-même dans ses conclusions, en mentionnant 

: « une estimation fiable du nombre d'oiseaux touchés a été rendue impossible à évaluer. L'on sait cependant a 

minima que etc » ; qu'ensuite, la Ligue pour la protection des oiseaux prend pour base son budget annuel de la 

gestion de la baie de l'Aiguillon (163 000 euros) pour demander le remboursement de deux années de son « action 

écologique » ; que la partie civile confond son préjudice personnel et le préjudice écologique ; que ses frais de 

fonctionnement n'ont pas de lien direct avec les dommages causés à l'environnement ; qu'en conséquence, la Ligue 

pour la protection des oiseaux sera déboutée de sa demande d'indemnisation d'un préjudice écologique ; 

"1°) alors qu'un préjudice écologique résulte nécessairement des infractions de rejet en mer ou eau salée de 

substances nuisibles pour le maintien ou la consommation de la faune ou de la flore et de déversement de 

substances nuisibles dans les eaux souterraines superficielles ou de la mer ; qu'en retenant une faute de la société 

Total du chef de ces deux infractions, tout en refusant de reconnaître l'existence d'un préjudice écologique, la cour 

d'appel qui s'est contredite a ainsi méconnu les dispositions susvisées ; 

"2°) alors que le préjudice écologique consiste en l'atteinte directe ou indirecte portée à l'environnement et 

découlant de l'infraction ; que le rapport de la Ligue pour la protection des oiseaux associé à l'office National de 

la chasse et de la faune sauvage sur l'impact de la pollution engendrée par la raffinerie de Donges sur la 

communauté de passereaux paludicoles dans l'estuaire de la Loire effectué à la demande de la préfecture de Loire-

Atlantique faisait état de la désertion des zones polluées de ces oiseaux caractérisant, à elle seule, un préjudice 

écologique ; qu'en s'abstenant de rechercher si un préjudice écologique ne résulte pas des pertes temporaires de 

Rousserolles effarvattes, de Rousserolles Turdoïde et de Gorgebleues à miroir constatées entre la survenance du 

dommage et sa réparation effective, consécutives à la dégradation temporaire de leur écosystème, la cour d'appel 

a privé sa décision de base légale ; 

"3°) alors que les dommages et intérêts alloués à une victime doivent réparer le préjudice subi sans qu'il en résulte 

pour elle ni perte ni profit ; que le préjudice écologique consiste en l'atteinte directe ou indirecte portée à 

l'environnement et découlant de l'infraction ; que si la Ligue pour la protection des oiseaux a reconnu qu'« une 

estimation fiable du nombre d'oiseaux touchés a vait été rendue impossible à évaluer » parce qu'elle n'avait pas 

eu accès aux chantiers de dépollution et que la benne réservée aux oiseaux morts était restée étrangement vide (cf. 

conc. d'appel, p. 27 dernier §), elle a affirmé que « l'on sait cependant a minima que trente avocettes, trente-deux 

fous de Bassan, vingt-sept guillemots de Troïl, seize pingouins Torda, un grèbe huppés, quatre macareux moine, 

cent soixante-treize oiseaux indéterminés avaie nt été recensés » (cf. concl. d'appel, p. 28, § 1er) de sorte que ces 

pertes sont réelles ; qu'en considérant que la partie civile reconnaissait elle-même dans ses conclusions que la 

destruction de ces espèces d'oiseaux n'était pas prouvée, en mentionnant qu'« une estimation fiable du nombre 

d'oiseaux touchés a été rendue impossible à évaluer ; que, l'on sait, cependant, a minima que etc » (cf. arrêt, p. 6, 

§ 4) tandis qu'elle faisait valoir la destruction irréversible de plusieurs espèces d'oiseaux, la cour d'appel a dénaturé 

les écritures de la partie civile et a ainsi écarté à tort toute indemnisation résultant du préjudice écologique" ; 

Vu les articles 1382 du code civil, L. 142-2 du code de l'environnement et 593 du code de procédure pénale, 

ensemble les articles L. 161-1 et L. 162-9 du code de l'environnement ; 

Attendu que, d'une part, le préjudice écologique consiste en l'atteinte directe ou indirecte portée à l'environnement 

et découlant de l'infraction ; que la remise en état prévue par l'article L. 162-9 du code de l'environnement n'exclut 

pas une indemnisation de droit commun que peuvent solliciter, notamment, les associations habilitées, visées par 

l'article L. 142-2 du même code ; 

Attendu que, d'autre part, il appartient aux juridictions du fond de réparer, dans les limites des conclusions des 

parties, le préjudice dont elles reconnaissent le principe et d'en rechercher l'étendue ; 
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Attendu, enfin, que tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la décision et répondre aux 

chefs péremptoires des conclusions des parties ; que l'insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur 

absence ; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure qu'à la suite d'une pollution au fuel dans l'estuaire 

de la Loire, intervenue le 16 mars 2008 et occasionnée par une rupture de tuyauterie de la raffinerie de Donges, 

exploitée par la société Total raffinage marketing, cette dernière, reconnue coupable de rejet en mer ou eau salée 

de substances nuisibles pour le maintien ou la consommation de la faune ou de la flore et de déversement de 

substances entraînant des effets nuisibles sur la santé ou des dommages à la faune ou à la flore, a été condamnée 

à indemniser diverses collectivités territoriales et associations de leurs préjudices ; que l'association Ligue pour la 

protection des oiseaux (LPO) a interjeté appel ; 

Attendu qu'après avoir implicitement reconnu l'existence d'un préjudice écologique, la cour d'appel, pour débouter 

la LPO de sa demande d'indemnisation, retient que celle-ci l'a d'abord chiffrée sur la base d'une estimation, par 

espèces, du nombre d'oiseaux détruits alors que cette destruction n'est pas prouvée ; que les juges ajoutent qu'en 

évaluant ensuite son préjudice sur la base de son budget annuel de la gestion de la baie de l'Aiguillon, la partie 

civile confond son préjudice personnel et le préjudice écologique, ses frais de fonctionnement n'ayant pas de lien 

direct avec les dommages causés à l'environnement ; 

Mais attendu qu'en statuant ainsi, par des motifs pris de l'insuffisance ou de l'inadaptation du mode d'évaluation 

proposé par la LPO alors qu'il lui incombait de chiffrer, en recourant, si nécessaire, à une expertise, le préjudice 

écologique dont elle avait reconnu l'existence, et consistant en l'altération notable de l'avifaune et de son habitat, 

pendant une période de deux ans, du fait de la pollution de l'estuaire de la Loire, la cour d'appel n'a pas justifié sa 

décision ; 

D'où il suit que la cassation est encourue ; 

Par ces motifs : 

CASSE et ANNULE l'arrêt susvisé de la cour d'appel de Rennes, en date du 27 septembre 2013, mais en ses seules 

dispositions ayant débouté la LPO de ses demandes en indemnisation du préjudice écologique, toutes autres 

dispositions étant expressément maintenues ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l’Homme et du citoyen de 1789 

­ Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 

homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. 

Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 

 

2. Charte de l’environnement de 2004 

­ Article 1er  

Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé. 

­ Article 2 

Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement. 

­ Article 3 

Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter 

à l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences. 

­ Article 4 

Toute personne doit contribuer à la réparation des dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions 

définies par la loi. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel en matière 

environnementale  

­ Décision n° 2008-564 DC du 19 juin 2008, Loi relative aux organismes génétiquement modifiés 

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de précaution : 

17. Considérant que, selon les requérants, les dispositions des articles 2 et 6 de la loi se limitent à prévenir le seul 

risque de dissémination d'organismes génétiquement modifiés dans les cultures voisines et à en réparer les 

conséquences économiques, sans exiger le respect de conditions techniques propres à assurer plus spécifiquement 

la préservation de l'environnement ; qu'en outre, la définition imprécise des pouvoirs du Haut conseil des 

biotechnologies par l'article 3 de la loi manifesterait la carence du législateur dans la définition des exigences 

procédurales résultant du principe de précaution ; que, dès lors, au regard du « risque grave et irréversible » que 

présenterait pour l'environnement la culture d'organismes génétiquement modifiés, la loi ne parerait pas à la 

réalisation d'un dommage éventuel à l'environnement et, partant, méconnaîtrait le principe de précaution imposé 

par l'article 5 de la Charte de l'environnement ; 

18. Considérant qu'aux termes de l'article 5 de la Charte de l'environnement : « Lorsque la réalisation d'un 

dommage, bien qu'incertaine en l'état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et 

irréversible l'environnement, les autorités publiques veillent, par l'application du principe de précaution et dans 

leurs domaines d'attributions, à la mise en oeuvre de procédures d'évaluation des risques et à l'adoption de mesures 

provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage » ; que ces dispositions, comme l'ensemble 

des droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement, ont valeur constitutionnelle ; qu'elles s'imposent 

aux pouvoirs publics et aux autorités administratives dans leur domaine de compétence respectif ; que, dès lors, 

il incombe au Conseil constitutionnel, saisi en application de l'article 61 de la Constitution, de s'assurer que le 

législateur n'a pas méconnu le principe de précaution et a pris des mesures propres à garantir son respect par les 

autres autorités publiques ; 

19. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 531-2-1 inséré dans le code de l'environnement par 

l'article 2 de la loi déférée : « Les organismes génétiquement modifiés ne peuvent être cultivés, commercialisés 

ou utilisés que dans le respect de l'environnement et de la santé publique, des structures agricoles, des écosystèmes 

locaux et des filières de production et commerciales qualifiées «sans organismes génétiquement modifiés », et en 

toute transparence. La définition du « sans organismes génétiquement modifiés » se comprend nécessairement par 

référence à la définition communautaire. Dans l'attente d'une définition au niveau européen, le seuil correspondant 

est fixé par voie réglementaire, sur avis du Haut conseil des biotechnologies, espèce par espèce » ; 

20. Considérant qu'aux termes de l'article L. 663-2 du code rural, tel qu'il résulte de l'article 6 de la loi déférée : « 

La mise en culture, la récolte, le stockage et le transport des végétaux autorisés au titre de l'article L. 533-5 du 

code de l'environnement ou en vertu de la réglementation communautaire sont soumis au respect de conditions 

techniques notamment relatives aux distances entre cultures ou à leur isolement, visant à éviter la présence 

accidentelle d'organismes génétiquement modifiés dans d'autres productions. . . - Les conditions techniques 

relatives aux distances sont fixées par nature de culture. Elles définissent les périmètres au sein desquels ne sont 

pas pratiquées de cultures d'organismes génétiquement modifiés. Elles doivent permettre que la présence 

accidentelle d'organismes génétiquement modifiés dans d'autres productions soit inférieure au seuil établi par la 

réglementation communautaire » ; 

21. Considérant, d'une part, que ces dispositions fixent les principes qui encadrent les conditions techniques 

d'introduction dans l'environnement de végétaux génétiquement modifiés après qu'ils ont été légalement autorisés 

; qu'il ressort des articles L. 533-2, L. 533-3 et L. 533-5 du code de l'environnement, tels qu'ils sont modifiés par 

la loi déférée, que « toute introduction intentionnelle dans l'environnement d'un organisme génétiquement 

modifié, pour laquelle aucune mesure de confinement particulière n'est prise pour en limiter le contact avec les 

personnes et l'environnement », est soumise à un régime d'autorisation préalable ; que cette autorisation est 

délivrée par l'autorité administrative préalablement soit à une dissémination volontaire qui n'est pas destinée à la 

mise sur le marché, soit à la mise sur le marché du produit génétiquement modifié ; qu'elle est donnée après avis 

du Haut conseil des biotechnologies « qui examine les risques que peut présenter la dissémination pour 

l'environnement » ; qu'en outre, l'article L. 532-2 impose que toute utilisation d'organisme génétiquement modifié 

qui peut présenter des dangers ou des inconvénients pour l'environnement soit réalisée de façon confinée ; que 

ces dispositions ont pour objet d'interdire la culture en plein champ d'organismes génétiquement modifiés qui, en 

l'état des connaissances et des techniques, pourraient affecter de manière grave et irréversible l'environnement ; 

que, dès lors, le fait que les conditions techniques auxquelles sont soumises les cultures d'organismes 

génétiquement modifiés autorisés n'excluent pas la présence accidentelle de tels organismes dans d'autres 

productions, ne constitue pas une méconnaissance du principe de précaution ; 
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22. Considérant, d'autre part, que l'article 3 de la loi institue le Haut conseil des biotechnologies chargé d'éclairer 

le Gouvernement sur toutes questions intéressant les organismes génétiquement modifiés ou toute autre 

biotechnologie et de formuler des avis en matière d'évaluation des risques pour l'environnement et la santé 

publique que peut présenter le recours aux organismes génétiquement modifiés ; que, contrairement à ce que 

soutiennent les requérants, l'article L. 531-3 du code de l'environnement ne se limite pas à prévoir que cet 

organisme consultatif peut se saisir d'office de toute question concernant son domaine de compétence, mais qu'il 

énumère précisément les cas dans lesquels l'avis du Haut conseil doit être recueilli et organise ses attributions ; 

qu'en outre, le deuxième alinéa de l'article L. 531-2-1 du code de l'environnement prévoit que « les décisions 

d'autorisation concernant les organismes génétiquement modifiés ne peuvent intervenir qu'après une évaluation 

préalable indépendante et transparente des risques pour l'environnement et la santé publique. . . assurée par une 

expertise collective menée selon des principes de compétence, pluralité, transparence et impartialité » ; que les 

dispositions de l'article 9 de la loi instituent les conditions d'une surveillance continue, par l'autorité 

administrative, de l'état sanitaire et phytosanitaire des végétaux et de l'apparition éventuelle d'effets non 

intentionnels des pratiques agricoles sur l'environnement ; qu'il ressort enfin des articles L. 533-3-1 et L. 533-8 

du code de l'environnement qu'en cas de découverte de risques pour l'environnement, postérieurement à une 

autorisation, l'autorité administrative peut prendre les mesures appropriées allant jusqu'à la suspension ; que, par 

l'ensemble de ces dispositions, le législateur a pris des mesures propres à garantir le respect, par les autorités 

publiques, du principe de précaution à l'égard des organismes génétiquement modifiés ; 

23. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions des articles 2, 3 et 6 de la loi déférée ne 

méconnaissent pas l'article 5 de la Charte de l'environnement ; 

[…] 

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de l'article 7 de la Charte de l'environnement : 

48. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans les 

conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 

les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 

l'environnement » ; 

49. Considérant que ces dispositions, comme l'ensemble des droits et devoirs définis dans la Charte de 

l'environnement, ont valeur constitutionnelle ; qu'il ressort de leurs termes mêmes qu'il n'appartient qu'au 

législateur de préciser « les conditions et les limites » dans lesquelles doit s'exercer le droit de toute personne à 

accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques ; que ne relèvent du 

pouvoir réglementaire que les mesures d'application des conditions et limites fixées par le législateur ; 

50. Considérant que les avis du Haut conseil des biotechnologies sur chaque demande d'autorisation en vue de la 

dissémination d'organismes génétiquement modifiés sont publics, conformément aux articles L. 531-3 et L. 531-

4 du code de l'environnement ; que le registre national indiquant la nature et la localisation des parcelles culturales 

d'organismes génétiquement modifiés est accessible au public ; que, par suite, en ne prévoyant pas que ce registre 

devrait comporter les informations relatives aux études et tests préalablement réalisés sur les organismes 

génétiquement modifiés autorisés, le législateur n'a pas dénaturé le principe du droit à l'information qu'il lui 

appartient de mettre en oeuvre ; 

­ Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009, Loi de finances pour 2010 

SUR LA CONTRIBUTION CARBONE : 

77. Considérant que l'article 7 de la loi déférée institue au profit du budget de l'État une contribution carbone sur 

certains produits énergétiques mis en vente, utilisés ou destinés à être utilisés comme carburant ou combustible ; 

que l'article 9 institue un crédit d'impôt en faveur des personnes physiques afin de leur rétrocéder de façon 

forfaitaire la contribution carbone qu'elles ont acquittée ainsi que la taxe sur la valeur ajoutée qui lui est afférente 

; que l'article 10 dispose que la consommation de fioul domestique, de fioul lourd et de divers autres produits 

énergétiques par les agriculteurs fait l'objet d'un remboursement des trois quarts de la contribution carbone ; 

78. Considérant, en particulier, que l'article 7 fixe, pour chacune des énergies fossiles qu'il désigne, le tarif de la 

contribution sur la base de 17 euros la tonne de dioxyde de carbone émis ; que cet article et l'article 10 instituent 

toutefois des exonérations, réductions, remboursements partiels et taux spécifiques ; que sont totalement 

exonérées de contribution carbone les émissions des centrales thermiques produisant de l'électricité, les émissions 

des mille dix-huit sites industriels les plus polluants, tels que les raffineries, cimenteries, cokeries et verreries, les 

émissions des secteurs de l'industrie chimique utilisant de manière intensive de l'énergie, les émissions des 

produits destinés à un double usage, les émissions des produits énergétiques utilisés en autoconsommation 

d'électricité, les émissions du transport aérien et celles du transport public routier de voyageurs ; que sont taxées 

à taux réduit les émissions dues aux activités agricoles ou de pêche, au transport routier de marchandises et au 

transport maritime ; 
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79. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le devoir de 

prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement » ; que son article 3 dispose : « Toute personne 

doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à l'environnement 

ou, à défaut, en limiter les conséquences » ; que, selon son article 4, « toute personne doit contribuer à la réparation 

des dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions définies par la loi » ; que ces dispositions, 

comme l'ensemble des droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement, ont valeur constitutionnelle ; 

80. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 

dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon 

lesquelles doivent être assujettis les contribuables ; que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que soient 

établies des impositions spécifiques ayant pour objet d'inciter les redevables à adopter des comportements 

conformes à des objectifs d'intérêt général, pourvu que les règles qu'il fixe à cet effet soient justifiées au regard 

desdits objectifs ; 

81. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires que l'objectif de la contribution carbone est de « mettre 

en place des instruments permettant de réduire significativement les émissions » de gaz à effet de serre afin de 

lutter contre le réchauffement de la planète ; que, pour atteindre cet objectif, il a été retenu l'option « d'instituer 

une taxe additionnelle sur la consommation des énergies fossiles » afin que les entreprises, les ménages et les 

administrations soient incités à réduire leurs émissions ; que c'est en fonction de l'adéquation des dispositions 

critiquées à cet objectif qu'il convient d'examiner la constitutionnalité de ces dispositions ; 

82. Considérant que des réductions de taux de contribution carbone ou des tarifications spécifiques peuvent être 

justifiées par la poursuite d'un intérêt général, tel que la sauvegarde de la compétitivité de secteurs économiques 

exposés à la concurrence internationale ; que l'exemption totale de la contribution peut être justifiée si les secteurs 

économiques dont il s'agit sont spécifiquement mis à contribution par un dispositif particulier ; qu'en l'espèce, si 

certaines des entreprises exemptées du paiement de la contribution carbone sont soumises au système d'échange 

de quotas d'émission de gaz à effet de serre dans l'Union européenne, il est constant que ces quotas sont 

actuellement attribués à titre gratuit et que le régime des quotas payants n'entrera en vigueur qu'en 2013 et ce, 

progressivement jusqu'en 2027 ; qu'en conséquence, 93 % des émissions de dioxyde de carbone d'origine 

industrielle, hors carburant, seront totalement exonérées de contribution carbone ; que les activités assujetties à la 

contribution carbone représenteront moins de la moitié de la totalité des émissions de gaz à effet de serre ; que la 

contribution carbone portera essentiellement sur les carburants et les produits de chauffage qui ne sont que l'une 

des sources d'émission de dioxyde de carbone ; que, par leur importance, les régimes d'exemption totale institués 

par l'article 7 de la loi déférée sont contraires à l'objectif de lutte contre le réchauffement climatique et créent une 

rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 

83. Considérant qu'il s'ensuit que l'article 7 de la loi déférée doit être déclaré contraire à la Constitution, à 

l'exception du E de son paragraphe I qui est relatif à l'exonération temporaire, dans les départements d'outre-mer, 

du prélèvement supplémentaire de la taxe générale sur les activités polluantes ; qu'il en va de même, par voie de 

conséquence et sans qu'il soit besoin d'examiner les griefs des saisines, de ses articles 9 et 10 ainsi qu'à l'article 2, 

des mots : « et la contribution carbone sur les produits énergétiques » figurant au vingt et unième alinéa du 

paragraphe I de l'article 1586 sexies du code général des impôts et des mots : « et de la contribution carbone sur 

les produits énergétiques » figurant au dix-septième alinéa de son paragraphe VI ; 

­ Décision n° 2011-116 QPC du 8 avril 2011, M. Michel Z. et autre [Troubles du voisinage et 

environnement] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 112-16 du code de la construction et de l'habitation : « Les dommages 

causés aux occupants d'un bâtiment par des nuisances dues à des activités agricoles, industrielles, artisanales, 

commerciales ou aéronautiques, n'entraînent pas droit à réparation lorsque le permis de construire afférent au 

bâtiment exposé à ces nuisances a été demandé ou l'acte authentique constatant l'aliénation ou la prise de bail 

établi postérieurement à l'existence des activités les occasionnant dès lors que ces activités s'exercent en 

conformité avec les dispositions législatives ou réglementaires en vigueur et qu'elles se sont poursuivies dans les 

mêmes conditions » ; 

2. Considérant que, selon les requérants, cette disposition exonère l'auteur de nuisances dues à une activité 

agricole, industrielle, artisanale, commerciale ou aéronautique de toute obligation de réparer le dommage causé 

par ces nuisances aux personnes installées après que l'activité dont il s'agit a commencé à être exercée et 

méconnaissent, dès lors, les articles 1er à 4 de la Charte de l'environnement ; 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux… 

du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales » ainsi que « de la préservation 

de l'environnement » ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, 

d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes 
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antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans 

l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; 

4. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à 

pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui » ; qu'il résulte de ces dispositions qu'en principe, tout fait quelconque 

de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ; que la faculté 

d'agir en responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle ; que, toutefois, cette dernière ne fait pas 

obstacle à ce que le législateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions dans lesquelles la 

responsabilité peut être engagée ; qu'il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des 

limitations à condition qu'il n'en résulte une atteinte disproportionnée ni aux droits des victimes d'actes fautifs ni 

au droit à un recours juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

5. Considérant, en deuxième lieu, que les articles 1er et 2 de la Charte de l'environnement disposent : « Chacun a 

le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé. - Toute personne a le devoir de 

prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement » ; que le respect des droits et devoirs énoncés 

en termes généraux par ces articles s'impose non seulement aux pouvoirs publics et aux autorités administratives 

dans leur domaine de compétence respectif mais également à l'ensemble des personnes ; qu'il résulte de ces 

dispositions que chacun est tenu à une obligation de vigilance à l'égard des atteintes à l'environnement qui 

pourraient résulter de son activité ; qu'il est loisible au législateur de définir les conditions dans lesquelles une 

action en responsabilité peut être engagée sur le fondement de la violation de cette obligation ; que, toutefois, il 

ne saurait, dans l'exercice de cette compétence, restreindre le droit d'agir en responsabilité dans des conditions qui 

en dénaturent la portée ; 

6. Considérant, en troisième lieu, que les articles 3 et 4 de la Charte de l'environnement disposent : « Toute 

personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à 

l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences. » « Toute personne doit contribuer à la réparation des 

dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions définies par la loi » ; qu'il incombe au législateur 

et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans le respect des principes ainsi 

énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions ; 

7. Considérant que l'article L. 112-16 du code de la construction et de l'habitation interdit à une personne s'estimant 

victime d'un trouble anormal de voisinage d'engager, sur ce fondement, la responsabilité de l'auteur des nuisances 

dues à une activité agricole, industrielle, artisanale, commerciale ou aéronautique lorsque cette activité, antérieure 

à sa propre installation, a été créée et se poursuit dans le respect des dispositions législatives ou réglementaires en 

vigueur et, en particulier, de celles qui tendent à la préservation et à la protection de l'environnement ; que cette 

même disposition ne fait pas obstacle à une action en responsabilité fondée sur la faute ; que, dans ces conditions, 

l'article L. 112-16 du code de la construction et de l'habitation ne méconnaît ni le principe de responsabilité ni les 

droits et obligations qui résultent des articles 1er à 4 de la Charte de l'environnement ; 

8. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 

­ Décision n° 2012-282 QPC du 23 novembre 2012, Association France Nature Environnement et autre 

[Autorisation d'installation de bâches publicitaires et autres dispositifs de publicité] 

En ce qui concerne le troisième alinéa de l'article L. 581-9 et le premier alinéa de l'article L. 581-18 du code de 

l'environnement : 

10. Considérant que le troisième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement soumet à autorisation de 

l'autorité compétente l'installation des dispositifs de publicité lumineuse autres que ceux qui supportent des 

affiches éclairées par projection ou par transparence ; qu'en adoptant ces dispositions le législateur a entendu 

soumettre à un régime d'autorisation ces dispositifs publicitaires à des fins de protection du cadre de vie et de 

protection de l'environnement ; que l'article L. 581-18 renvoie à un décret en Conseil d'État le soin de fixer les 

prescriptions générales relatives à l'installation et à l'entretien des enseignes en fonction des procédés utilisés, de 

la nature des activités ainsi que des caractéristiques des immeubles où ces activités s'exercent et du caractère des 

lieux où ces immeubles sont situés ; que ce décret doit également fixer des prescriptions relatives aux enseignes 

lumineuses afin de prévenir ou limiter les nuisances qui en résultent ; que ces dispositions ne méconnaissent pas 

les exigences des articles 1er et 3 de la Charte de l'environnement ; que, par suite, les griefs tirés de la 

méconnaissance de ces articles doivent être écartés ; 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DE L'ARTICLE 7 DE LA CHARTE DE 

L'ENVIRONNEMENT : 

11. Considérant que, selon les associations requérantes, les dispositions de l'article L. 120-1 ainsi que celles des 

deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de l'environnement méconnaissent le principe de 

participation du public garanti par l'article 7 de la Charte de l'environnement ; 
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12. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61 1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 

instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 

libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 

Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 

le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 

constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 

Constitution garantit ; 

13. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement dispose : « Toute personne a le droit, dans les 

conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 

les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 

l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 

qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans le 

respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en oeuvre de ces dispositions ; 

En ce qui concerne l'article L. 120-1 du code de l'environnement : 

14. Considérant que, selon les associations requérantes, en limitant l'application du principe de participation du 

public aux seules décisions réglementaires de l'État et de ses établissements publics ayant une incidence directe 

et significative sur l'environnement, l'article L. 120-1 du code de l'environnement méconnaît l'article 7 de la Charte 

de l'environnement ; que le principe de participation du public aurait également été méconnu par les dispositions 

du paragraphe III de ce même article L. 120-1, qui n'organisent pas la participation du public à l'élaboration des 

décisions ayant une incidence sur l'environnement, ainsi que par celles des dispositions qui fixent un délai 

insuffisant pour que puissent être recueillies et prises en compte les observations du public ; 

15. Considérant que les dispositions de l'article L. 120-1 du code de l'environnement, issues de l'article 244 de la 

loi du 12 juillet 2010 susvisée, fixent les conditions et limites dans lesquelles le principe de participation du public 

défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable aux décisions de l'État et de ses établissements 

publics ; que le législateur a ainsi entendu exclure du champ d'application de l'article L. 120-1 les décisions non 

réglementaires de l'État et de ses établissements publics, ainsi que leurs décisions réglementaires qui ont un effet 

indirect ou un effet non significatif sur l'environnement ; 

16. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement prévoit que le principe de participation du public 

s'exerce « dans les conditions et les limites définies par la loi » ; qu'en prévoyant que ne doivent être regardées 

comme « ayant une incidence sur l'environnement » que les décisions qui ont une incidence « directe et 

significative » sur l'environnement, le législateur a fixé au principe de participation du public des limites qui ne 

méconnaissent pas les exigences de l'article 7 de la Charte de l'environnement ; 

17. Considérant, toutefois, que les dispositions de l'article L. 120-1 relatives aux modalités générales de 

participation du public limitent celle-ci aux seules décisions réglementaires de l'État et de ses établissements 

publics ; qu'aucune autre disposition législative générale n'assure, en l'absence de dispositions particulières, la 

mise en oeuvre de ce principe à l'égard de leurs décisions non réglementaires qui peuvent avoir une incidence 

directe et significative sur l'environnement ; que, par suite, le législateur a privé de garanties légales l'exigence 

constitutionnelle prévue par l'article 7 de la Charte de l'environnement ; 

18. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le premier alinéa de l'article L. 120-1 du code de 

l'environnement doit être déclaré contraire à la Constitution ; que les autres dispositions de cet article n'en sont 

pas séparables ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens soulevés à l'encontre de l'article 

L. 120-1 du code de l'environnement, cet article doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

­ Décision n° 2014-394 QPC du 7 mai 2014, Société Casuca [Plantations en limite de propriétés privées] 

SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA CHARTE DE L'ENVIRONNEMENT : 

4. Considérant, en premier lieu, que les dix articles de la Charte de l'environnement sont précédés de sept alinéas 

qui disposent : 

« Que les ressources et les équilibres naturels ont conditionné l'émergence de l'humanité ; 

« Que l'avenir et l'existence même de l'humanité sont indissociables de son milieu naturel ; 

« Que l'environnement est le patrimoine commun des êtres humains ; 

« Que l'homme exerce une influence croissante sur les conditions de la vie et sur sa propre évolution ; 

« Que la diversité biologique, l'épanouissement de la personne et le progrès des sociétés humaines sont affectés 

par certains modes de consommation ou de production et par l'exploitation excessive des ressources naturelles ; 

« Que la préservation de l'environnement doit être recherchée au même titre que les autres intérêts fondamentaux 

de la Nation ; 
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« Qu'afin d'assurer un développement durable, les choix destinés à répondre aux besoins du présent ne doivent 

pas compromettre la capacité des générations futures et des autres peuples à satisfaire leurs propres besoins » ; 

5. Considérant que, si ces alinéas ont valeur constitutionnelle, aucun d'eux n'institue un droit ou une liberté que la 

Constitution garantit ; qu'ils ne peuvent être invoqués à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur 

le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; 

6. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Charte de l'environnement : « Les politiques 

publiques doivent promouvoir un développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la mise en 

valeur de l'environnement, le développement économique et le progrès social » ; que cette disposition n'institue 

pas un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; que sa méconnaissance ne peut, en elle-même, être 

invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la 

Constitution ; 

7. Considérant, en troisième lieu, que les articles 1er à 4 de la Charte de l'environnement disposent : « Chacun a 

le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé. 

« Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement. 

« Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter 

à l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences. 

« Toute personne doit contribuer à la réparation des dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions 

définies par la loi » ; 

8. Considérant que les dispositions contestées établissent une servitude légale de voisinage qui interdit aux 

propriétaires de fonds voisins d'avoir des arbres, arbrisseaux et arbustes près de la limite de la propriété voisine à 

la distance inférieure à celle prescrite par les règlements particuliers actuellement existants, ou par des usages 

constants et reconnus et, à défaut de règlements et usages, à la distance de deux mètres de la ligne séparative pour 

les plantations dont la hauteur dépasse deux mètres, et à la distance d'un demi-mètre pour les autres plantations ; 

que le voisin peut, sans avoir à justifier d'un préjudice ou à invoquer un motif particulier, exiger l'arrachage ou la 

réduction des arbres, arbustes et arbrisseaux plantés en violation de ces distances ; 

9. Considérant que ces dispositions sont relatives aux règles de distance et de hauteur de végétaux plantés à 

proximité de la limite de fonds voisins ; que leur application peut conduire à ce que des végétaux plantés en 

méconnaissance de ces règles de distance soient arrachés ou réduits ; que ces dispositions s'appliquent sans 

préjudice du respect des règles particulières relatives à la protection de l'environnement, notamment l'article L. 

130-1 du code de l'urbanisme ; qu'eu égard à l'objet et à la portée des dispositions contestées, l'arrachage de 

végétaux qu'elles prévoient est insusceptible d'avoir des conséquences sur l'environnement ; que, par suite, le grief 

tiré de la méconnaissance de la Charte de l'environnement est inopérant ; 

­ Décision n° 2017-749 DC du 31 juillet 2017, Accord économique et commercial global entre le 

Canada, d’une part, et l’Union européenne et ses États membres, d’autres part 

En ce qui concerne le respect du principe de précaution : 

54. Les députés requérants reprochent à l'accord de ne faire aucune référence au principe de précaution et de 

n'imposer aux parties aucune obligation en la matière, y compris en cas de risques graves et irréversibles. Le 

principe de précaution serait, en outre, méconnu par plusieurs stipulations de l'accord. 

55. Aux termes de l'article 5 de la Charte de l'environnement : « Lorsque la réalisation d'un dommage, bien 

qu'incertaine en l'état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et irréversible 

l'environnement, les autorités publiques veillent, par l'application du principe de précaution et dans leurs domaines 

d'attributions, à la mise en œuvre de procédures d'évaluation des risques et à l'adoption de mesures provisoires et 

proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage ». Ces dispositions, comme l'ensemble des droits et 

devoirs définis dans la Charte de l'environnement, ont valeur constitutionnelle. Dès lors, il incombe au Conseil 

constitutionnel, saisi en application de l'article 54 de la Constitution, de déterminer si un engagement international 

soumis à son examen méconnaît le principe de précaution. 

56. En premier lieu, dans le chapitre 22 consacré au commerce et au développement durable, les parties à l'accord 

« reconnaissent que le développement économique, le développement social et la protection de l'environnement 

sont interdépendants et forment des composantes du développement durable qui se renforcent mutuellement, et 

elles réaffirment leur engagement à promouvoir le développement du commerce international d'une manière qui 

contribue à la réalisation de l'objectif de développement durable ». Les parties visent, à ce titre, les objectifs 

suivants : « favoriser le développement durable par une coordination et une intégration accrues de leurs politiques 

et mesures respectives en matière de travail, d'environnement et de commerce … promouvoir le dialogue et la 

coopération entre elles en vue de resserrer leurs relations commerciales et économiques d'une manière qui appuie 

leurs mesures et leurs normes respectives en matière de protection du travail et de l'environnement … améliorer 
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l'application de leur droit respectif en matière de travail et d'environnement … favoriser la consultation et la 

participation du public dans la discussion des questions de développement durable ». 

57. En deuxième lieu, d'une part, l'absence de mention expresse du principe de précaution dans les stipulations de 

l'accord qui relèvent d'une compétence partagée entre l'Union européenne et les États membres n'emporte pas de 

méconnaissance de ce principe. En outre, les décisions du comité mixte prises dans les conditions rappelées aux 

paragraphes 48 à 50 ci-dessus sont soumises au respect du principe de précaution protégé par le droit de l'Union 

européenne, notamment par l'article 191 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. 

58. Le 2 de l'article 24.8 de l'accord stipule : « Les parties reconnaissent que, en cas de risque de dommages graves 

ou irréversibles, l'absence de certitude scientifique absolue ne sert pas de prétexte pour remettre à plus tard 

l'adoption de mesures économiquement efficaces visant à prévenir la dégradation de l'environnement ». Ces 

stipulations autorisent les parties à prendre des mesures économiquement efficaces visant à prévenir la 

dégradation de l'environnement en cas de risque de dommages graves ou irréversibles. 

59. Enfin, selon le a du paragraphe 9 de l'instrument interprétatif commun « l'Union européenne et ses États 

membres ainsi que le Canada sont tenus d'assurer et d'encourager des niveaux élevés de protection de 

l'environnement, et de s'efforcer d'améliorer continuellement leur législation et leurs politiques en la matière de 

même que les niveaux de protection sur lesquels elles reposent ». Selon son b, l'accord « reconnaît expressément 

au Canada ainsi qu'à l'Union européenne et à ses États membres le droit de définir leurs propres priorités 

environnementales, d'établir leurs propres niveaux de protection de l'environnement et d'adopter ou de modifier 

en conséquence leur législation et leurs politiques en la matière, tout en tenant compte de leurs obligations 

internationales, y compris celles prévues par des accords multilatéraux sur l'environnement ». 

60. Ainsi, l'ensemble de ces stipulations sont propres à garantir le respect du principe de précaution issu de l'article 

5 de la Charte de l'environnement. 

61. Il résulte de ce qui précède que les stipulations des chapitres 1er, 21, 26, 27, 28, 29 et 30 qui concernent une 

compétence partagée entre l'Union européenne et les États membres ne portent pas atteinte au principe de 

précaution. 

­ Décision n° 2017-672 QPC du 10 novembre 2017, Association Entre Seine et Brotonne et autre 

[Action en démolition d'un ouvrage édifié conformément à un permis de construire] 

Sur le grief tiré de la méconnaissance des articles 1er, 2 et 4 de la Charte de l'environnement : 

14. Les articles 1er et 2 de la Charte de l'environnement disposent : « Chacun a le droit de vivre dans un 

environnement équilibré et respectueux de la santé. - Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation 

et à l'amélioration de l'environnement ». Il résulte de ces dispositions que chacun est tenu à une obligation de 

vigilance à l'égard des atteintes à l'environnement qui pourraient résulter de son activité. Il est loisible au 

législateur de définir les conditions dans lesquelles une action en responsabilité peut être engagée sur le fondement 

de la violation de cette obligation. Toutefois, il ne saurait, dans l'exercice de cette compétence, restreindre le droit 

d'agir en responsabilité dans des conditions qui en dénaturent la portée. 

15. L'article 4 de la Charte de l'environnement prévoit : « Toute personne doit contribuer à la réparation des 

dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions définies par la loi ». Il incombe au législateur et, 

dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans le respect des principes ainsi 

énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions. 

16. En limitant l'action en démolition aux seules zones énumérées au a à o du 1 ° de l'article L. 480-13 du code de 

l'urbanisme, le législateur a privé la personne lésée par une construction édifiée en dehors de ces zones, 

conformément à un permis de construire annulé, d'obtenir sa démolition sur ce fondement. 

17. Toutefois, d'une part, le législateur a veillé à ce que l'action en démolition demeure possible dans les zones 

présentant une importance particulière pour la protection de l'environnement. D'autre part, les dispositions 

contestées ne font pas obstacle aux autres actions en réparation, en nature ou sous forme indemnitaire, 

mentionnées aux paragraphes 10 et 11 de la présente décision. En déterminant ainsi les modalités de mise en 

œuvre de l'action en démolition, le législateur n'a pas porté atteinte aux droits et obligations qui résultent des 

articles 1er, 2 et 4 de la Charte de l'environnement. Par conséquent, les griefs tirés de la méconnaissance de ces 

articles doivent être écartés. 

 

 

 

 

 


